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ARTICLE 18

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 2 : 

« Un professionnel  de santé ne peut refuser de soigner  une personne en raison de son
origine, de son sexe, de sa situation de famille, de sa grossesse, de son apparence physique, de son
patronyme, de son état de santé, de son handicap, de ses caractéristiques génétiques, de ses moeurs,
de son orientation sexuelle, de son âge, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales, de
son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race
ou une religion déterminée ou de sa situation financière ou sociale, notamment au motif qu’elle est
affiliée au régime général au titre de l’article L. 380-1 du code de la sécurité sociale ou bénéficiaire
de la… (le reste sans changement). »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet  article  énonce  un  certain  nombre  de  motifs  susceptibles  de  caractériser  une
discrimination. 

Néanmoins, la liste établie est incomplète. Ainsi, un professionnel de santé pourrait avoir
une pratique discriminatoire envers un patient en raison de son sexe, de son orientation sexuelle, de
ses caractéristiques génétiques, de son âge, de son patronyme, de son apparence physique, de ses
opinions politiques ou syndicales sans être inquiété devant l’organisme local d’assurance maladie. 

Par ailleurs, la liste fixée dans cet article ne correspond ni aux motifs définis à l’article
225-1 du code pénal, ni à l’article L.1132-1 du code du travail. Ce dernier renvoie à la loi n°2008-
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496 promulguée il y a moins d’un an, le 27 mai 2008, portant diverses dispositions d'adaptation au
droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations. 

Il ne semble pas utile de créer une troisième liste qui établit de fait une hiérarchie entre les
discriminations, selon que celles-ci sont visées ou non par cet article.  

Par conséquent cet amendement reprend la liste des motifs possibles de discriminations
énoncée à l’article 225-1 du code pénal. 

Enfin, cet amendement propose d’ajouter dans cet alinéa la référence à l’article L 380-1
visant les bénéficiaires de la CMU de base, et non uniquement la CMU  complémentaire. Il  est
important de corriger cet oubli.
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